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No du dossier de la Cour(
ONTARIO
COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE
RÔLE COMMERCIAL
MONSIEUR LE [OU MADAME LA 


)
(JOUR, LE (  
JUGE (




)
JOUR DE ( 20(
DANS L’AFFAIRE D’UNE demande présentée aux termes de l’article 192 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985, chap. C-44, telle que modifiée;
ET DANS L’AFFAIRE DE la règle 14.05(2) des Règles de procédure civile
ET DANS L’AFFAIRE D’UNE proposition d’arrangement de la SOCIÉTÉ ABC [visant ses actionnaires et la SOCIÉTÉ XYZ]
ORDONNANCE
CETTE DEMANDE déposée par la société demanderesse ABC Company (« ABC »), en vertu de l'article 192 de la Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. 1985 ch. C-44, dans sa version modifiée (la « Loi ») a été entendue aujourd'hui, au 330, avenue University, à Toronto (Ontario).
APRÈS AVOIR LU l'avis de demande délivré le ( 20(  , l'affidavit de ( déclaré sous serment le ( 20(, l'affidavit supplémentaire de ( déclaré sous serment le ( 20(, ainsi que les pièces jointes à ces documents et l'ordonnance provisoire [du ou de la] juge (, datée du ( 20(;

APRÈS AVOIR ENTENDU les observations de l'avocat d'ABC et de l'avocat de XYZ Company; après avoir été avisé que le directeur nommé en vertu de la Loi n'estime pas nécessaire de comparaître à l'audience sur la demande, alors que personne d'autre n'a comparu pour représenter quelqu'un, y compris un actionnaire d'ABC, et après avoir conclu que l'arrangement, décrit dans le plan d'arrangement figurant à l'Annexe A de la présente ordonnance, constitue bien un arrangement aux fins de l'article 192 de la Loi et qu'il est juste et raisonnable conformément aux exigences de cet article,
1. LA COUR ORDONNE que l'arrangement, décrit dans le plan d'arrangement figurant à l'Annexe A de la présente ordonnance, soit approuvé par les présentes. 
2. LA COUR ORDONNE que l'auteur de la demande ait le droit de demander l'autorisation de modifier la présente ordonnance après avoir donné le préavis ordonné par notre Cour, d'obtenir des conseils et des directives de notre Cour au sujet de la mise en œuvre de la présente ordonnance et de demander l'autre ordonnance ou les autres ordonnances qui seraient adéquates dans les circonstances.
ANNEXE 1
Publication 
Lorsqu’un sursis d’instance est prévu dans l’ordonnance provisoire, il arrive que l’on demande à la cour de traiter de communication aux tiers dans l’ordonnance finale. La portée et la nature des communications réclamées devraient être précisées au cas par cas. 

Annexe A
Plan d'arrangement
en vertu de l'article 192 de la
Loi canadienne sur les sociétés par actions
[reproduire le plan d'arrangement]
8505468.1
� Dans la mesure où l’arrangement proposé servira de fondement à la réclamation d’une dispense aux exigences d’inscription des États-Unis, ajouter le préambule supplémentaire suivant : « AYANT ÉTÉ INFORMÉE que [Société] entend se fonder sur l’ordonnance définitive rendue à l’égard de la présente demande pour réclamer une dispense aux exigences d’inscription de la Securities Act of 1933 des États-Unis, dans sa version modifiée, conformément au sous-alinéa 3a)(10) de celle-ci, à l’égard des titres devant être émis conformément aux modalités du plan d’arrangement; »





 
 

